
620 (2011-2012) — N° 1	 620 (2011-2012) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 1 - 2 0 1 2

8  juin 2012

PROPOSITION DE DÉCRET

instituant un parcours d’accueil et d’intégration civique

site internet : www.parlement-wallon.be
email : mail@parlement-wallon.be

déposée par

M. Borsus, Mmes Reuter, Bertouille et M. Dodrimont 

4e session de la 9e législature



2

Mise en contexte

Tout au long de ces trente dernières années, les chif-
fres de l’immigration n’ont jamais cessé d’augmenter 
dans notre pays alors que depuis 1974, l’état belge a 
pourtant cessé de soutenir la venue de main-d’œuvre 
étrangère. En 1980, on comptait ainsi près de 40 000 per-
sonnes venues s’établir en Belgique pour un peu moins 
de 110 000 (+ 275 %) en 2007 (1). Au niveau régional 
et si l’on fait exception des demandeurs d’asile et des 
réfugiés, la Flandre a accueilli le plus grand nombre de 
migrants (40  297), suivie par la Région de Bruxelles-
Capitale (32 548) et par la Wallonie (20 542) (2). Notons 
que près de 62 % des immigrations déclarées étaient des 
entrées de ressortissants communautaires. 

Les flux migratoires sont une réalité et, sur le plan sta-
tistique, leur progression, déjà manifeste ces dernières 
années, ne semble pas s’orienter vers un mouvement à la 
baisse. De ce fait, l’un des grands enjeux qui se posent 
actuellement en Région wallonne est celui de la mise en 
œuvre d’une véritable politique d’accueil structuré des 
migrants : un dispositif qui vise à leur autonomie, leur 
intégration, leur émancipation ainsi qu’à leur participa-
tion dans un projet commun de société. 

Dispositif existant

La Région wallonne ne part pas d’une feuille blanche 
puisque la matière est régie par le Décret du 4 juillet 1996 
relatif à l’intégration des personnes étrangères ou d’ori-
gine étrangère (Moniteur belge du 3 septembre 1996, 
p. 23349) modifié par l’AGW du 13 décembre 2001, le 
décret-programme du 18 décembre 2003, les décrets du 
6 novembre 2008 et du 30 avril 2009 (1er document et 
2e document) et à présent intégré aux articles 150 et sui-
vants du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé 
par un Décret du 29  septembre 2011 (Moniteur belge 
2011027223 du 21 décembre 2011, p. 79394).

L’objectif de ce décret était de « formuler une politi-
que d’intégration des personnes étrangères ou d’origine 
étrangère promouvant des initiatives coordonnées et 
conformes aux principes fondamentaux, respectueuses 
de la diversité culturelle et soucieuses d’améliorer les 
conditions objectives et subjectives d’une cohabitation 
harmonieuse » (3).

(1)	 «  En 2007, 109.926 immigrations ont été enregistrées. La 
variable « nationalité » est connue pour 93 345 de ces immi-
grants, les 16 581 autres sont les demandeurs d’asile reconnus 
ou régularisés ainsi que les personnes réinscrites après avoir 
été rayées du Registre et dont la DGSIE n’a pas pu déterminer 
la nationalité  » – Migration. Rapport annuel 2009 du Cen-
tre pour l’égalité des Chances et la Lutte contre le Racisme, 
p. 25.

(2)	 Migration. Rapport annuel 2009 du Centre pour l’égalité des 
Chances et la Lutte contre le Racisme, p. 29.

(3)	 Parlement wallon, Rapport présenté au nom de la Commission 
de l’Action sociale, du Logement et de la Santé du Parlement 
wallon, Doc. 148 (1995-1996) – N° 7, p. 3

Le Décret habilite le Gouvernement à définir des dis-
criminations positives qui doivent donner à ces person-
nes de meilleures chances de s’intégrer. L’« objectif de 
ces discriminations, tout comme celui de l’ensemble du 
décret est d’assurer aux personnes étrangères ou d’ori-
gine étrangère l’égalité des chances en vue de favoriser 
une société plus harmonieuse et d’éviter une marginali-
sation génératrice de violence et d’insécurité potentiel-
les » (4).

Le Gouvernement développe sa politique d’intégration 
en s’appuyant sur les pouvoirs locaux et les associations, 
via la création de 6 puis 7 centres régionaux d’intégra-
tion gérés paritairement. Ces derniers travaillent sur des 
zones d’action prioritaires définies chaque année par la 
conférence interministérielle sur la politique à l’égard 
des immigrés.

Ces centres ont pour mission d’impulser, de coordon-
ner et d’évaluer des projets favorisant l’intégration.

Le Gouvernement subventionne également des ini-
tiatives locales de développement social menées par les 
pouvoirs locaux ou par les associations menées prioritai-
rement dans le prolongement d’initiatives fédérales.

Ce décret a permis, en résumé, de pérenniser des ini-
tiatives de terrains.

Un décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohé-
sion sociale dans les villes et communes de Wallonie, 
pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été 
transféré de la Communauté française a également vu le 
jour rassemblant des dispositifs existants et intégré dans 
le dispositif susmentionné par les dernières modifica-
tions de ce décret en avril 2009.

Force est de constater que ni ce texte décrétal ni son 
arrêté d’exécution (5), n’aborde la question du parcours 
d’intégration d’une part et, d’autre part, encore moins 
pour l’ensemble des personnes étrangères ou d’origine 
étrangère telles que définies par ce Décret. En effet, il 
ne concerne qu’une partie de celles-ci, résidant dans les 
zones d’action prioritaires et ce pour des raisons essen-
tiellement budgétaires.

Néanmoins, un appel à projets a été récemment lancé 
par la Ministre Tillieux (échéance 11 mars 2011) « Poli-
tique envers les personnes étrangères ou d’origine étran-
gère  : Appel à projets «  initiatives locales de dévelop-
pement social  »  ». Il y est clairement défini qu’«  une 
priorité sera en outre accordée aux projets :

–	 dont le public cible sont les primo-arrivants;

–	 visant à développer un parcours d’intégration sociale 
et citoyenne;

(4)	 Ibidem.
(5)	 l’Arrêté du Gouvernement wallon du 6 mars 1997 portant exé-

cution du décret du 4 juillet 1996 relatif à l’intégration des per-
sonnes étrangères ou d’origine étrangère (Moniteur belge du 
10 avril 1997, p. 8452), modifié par les AGW des 19 décembre 
2002, 16 avril, 27 mai et 18 juin 2009.
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–	 dont le public cible sont des femmes issues de l’im-
migration en vue de favoriser leur intégration;

–	 en cohérence avec le plan local d’intégration et/ou le 
plan de cohésion sociale définis sur le territoire où les 
activités seront développées;

–	 développant des partenariats et un travail en réseau 
avec d’autres associations et le secteur public;

–	 susceptibles de mener les bénéficiaires vers l’em-
ploi. ».

La notion de parcours est donc présente bien que ne 
figurant nulle part dans la législation … Seule existe la 
notion de «  plan local d’intervention  » définit comme 
« le plan qui favorise l’intégration des personnes étran-
gères ou d’origine étrangère, en mettant en évidence 
leurs besoins spécifiques et en définissant les stratégies 
à développer pour mieux les rencontrer, sur chaque ter-
ritoire couvert par un centre [régional d’intégration] ».

Ce plan n’est donc pas individuel.

Ces différentes mesures permettent-elles aux person-
nes qui nous rejoignent de s’insérer dans la vie sociale, 
économique, culturelle ou associative et, partant, de s’y 
émanciper ? Un certain nombre d’indicateurs, en ce com-
pris au niveau de l’insertion sur le marché de l’emploi et 
les taux de réussite dans l’enseignement, permettent de 
conclure que la situation des personnes d’origine étran-
gère est encore très différente des citoyens allochtones.

Ceci mène au consensus selon lequel le dispositif 
actuel est nécessaire mais il doit être complété par un 
outil performant, à savoir un cadre d’accueil structuré au 
bénéfice des migrants.

Au mois de décembre 2009, emboîtant le pas à l’ASBL 
Coordination et Initiatives pour Réfugiés et étrangers 
(CIRE) qui s’était déjà exprimé favorablement en faveur 
d’un accueil spécifique des primo-arrivants (6), le Cen-
tre Régional d’Appui en Cohésion Sociale (CRACS) a 
estimé au regard de la réalité bruxelloise, « qu’il est vrai-
ment important que les pouvoirs publics posent un geste 
politique fort qui consisterait à instituer un parcours 
d’intégration à l’adresse des primo-arrivants. Du côté 
francophone, rien de structuré n’existe en ce sens » (7). 
Ce qui n’est pas le cas du Gouvernement flamand qui, par 

(6)	 «  Mettre en place une politique structurée, c’est garantir à 
toutes les personnes concernées l’accès aux différentes infor-
mations et formations (notamment au niveau linguistique) qui 
sont susceptibles de leur être utiles, et ce, dans le cadre de leur 
nouveau projet de vie. Mettre en place un programme construit 
et structuré donne un message clair à la personne nouvellement 
arrivée. Celui de la reconnaître dans son existence et de lui per-
mettre de mieux comprendre quels sont ses droits et devoirs au 
sein de cette société dont elle fait désormais partie » – élec-
tions régionales et communautaires – Mémorandum 2009 du 
CIRE, Synthèses, p. 1.

(7)	 Note d’orientation politique en matière de cohésion sociale – 
Rapport d’évaluation 2009 du CRACS – Rapport fait au nom 
de la commission des Affaires sociales par Mme Jacqueline 
Rousseaux, p. 10. Décret relatif à la politique flamande d’in-
tégration civique du 28 février 2003 et ses modifications ulté-
rieures.

le biais des antennes du Brussels Onthaalbureau (BON), 
développe une politique dite de « l’Inburgering » (8). 

Le Pacte européen de l’Immigration et de l’Asile invite 
l’ensemble des états membres à mettre en place des 
politiques ambitieuses pour favoriser l’intégration des 
migrants. Ces dernières devront reposer « sur l’équilibre 
des droits des migrants (en particulier l’accès à l’édu-
cation, au travail, à la sécurité et aux services publics 
et sociaux) et de leurs devoirs (respect des lois du pays 
d’accueil). Elles comporteront des mesures spécifiques 
pour favoriser l’apprentissage de la langue et l’accès à 
l’emploi, facteurs essentiels d’intégration; elles mettront 
l’accent sur le respect des identités des états membres 
et de l’Union européenne ainsi que de leurs valeurs fon-
damentales telles que les droits de l’homme, la liberté 
d’opinion, la démocratie, la tolérance, l’égalité entre les 
hommes et les femmes et l’obligation de scolariser les 
enfants » (9).

Divers passages de la Déclaration de politique régio-
nale wallonne abordent la problématique  : en p. 79, la 
question de l’alphabétisation, en p. 87, la question du 
logement, en p. 200, les politiques de cohésion sociale et 
en p. 217, la question de la personne d’origine étrangère. 
On peut notamment y lire que :

«  [Le Gouvernement] veillera en outre à ce que les 
actions des Centres régionaux d’intégration couvrent 
l’ensemble du territoire wallon ».

« Au départ des initiatives existantes et des organismes 
en place, le Gouvernement mettra en place un véritable 
parcours d’accueil et d’insertion des primo-arrivants 
(par exemple dans le cadre du regroupement familial, 
du droit d’asile ou de l’immigration du travail) qui aura 
pour objectif de fournir à la personne le soutien et les 
informations nécessaires pour mener sa vie dans notre 
Région, en toute autonomie. Ce programme, qui doit être 
transversal, combinera des cours de français ou d’al-
phabétisation, un module d’initiation à la citoyenneté et 
à la vie pratique et un module d’orientation socioprofes-
sionnelle. Il sera organisé conjointement par la Région 
wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles et mis en 
œuvre au niveau local en collaboration avec l’ensemble 
des partenaires concernés.

Parallèlement, le Gouvernement : 

–	 généralisera et pérennisera les services d’interpréta-
riat social; 

–	 améliorera en outre l’offre de cours de français lan-
gue étrangère; 

–	 incitera les communes à développer des plans locaux 
d’intégration et à y intégrer la dimension des primo-
arrivants. ».

(…)

« Le Gouvernement incitera les communes à adopter 
un plan local d’intégration afin de développer, en colla-

(8)	 Décret relatif à la politique flamande d’intégration civique du 
28 février 2003 et ses modifications ultérieures.

(9)	 Pacte européen sur l’Immigration et l’Asile (Conseil européen 
des 15 et 16 octobre 2008), p. 6.
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boration avec les Centres régionaux d’intégration et le 
secteur associatif, une politique d’intégration des per-
sonnes étrangères ou d’origine étrangère adaptée aux 
réalités locales. Il veillera à mettre en œuvre une inté-
gration dans les deux sens : des autochtones vers les 
personnes étrangères ou d’origine étrangère et inverse-
ment ».

Objectif de la proposition

Il s’indique donc à notre estime d’approfondir la 
matière en vue de déposer une proposition modifiant ce 
décret à la fois pour formaliser l’existence de ce parcours, 
de l’imposer à tous les primo-arrivants, individuellement 
et de prévoir les sanctions pour ceux qui refusent de se 
plier à cette obligation.

Une première proposition de décret en ce sens avait 
été déposée le 27 juin 2011, elle a été discutée et rejetée 
en Commission de l’Action sociale le 28 février 2012 et 
elle a subi le même sort le 14 mars 2012 en plénière de 
notre Assemblée. Nous pensons néanmoins qu’une telle 
proposition reste d’actualité. Nous redéposons donc le 
présent texte, en intégrant certaines remarques formu-
lées lors de la première discussion dans notre Assemblée 
et précisant certaines notions mal comprises à l’époque.

Si les phénomènes migratoires sont une réalité et que 
la diversité est porteuse de richesses, la réussite de notre 
modèle interculturel passe inévitablement par des pou-
voirs publics qui soutiennent l’émancipation de tous par 
le partage d’une langue, d’un socle commun de normes 
et de valeurs, d’une pleine intégration sociétale et ce, 
dans le respect de l’individualité de chacun. L’objectif 
final étant la participation de tous à la société wallonne 
et ce, en amont des différences.

Beaucoup de choses se passent en Wallonie, beaucoup 
de bonnes choses d’ailleurs mais une rationalisation et 
une coordination s’imposent : il faut avoir le courage de 
repenser les politiques, assumer de déprogrammer cer-
taines choses, arrêter la « politique de la lasagne », qui 
ne fait que superposer les couches sans remettre en cause 
les précédentes. La politique flamande a été conçue avec 
courage, avec une réflexion globale. Ils l’ont mise en 
place et vérifient concrètement si elle fonctionne ou non 
et l’adaptent en conséquence. Nous pensons que cette 

expérience peut être source d’inspiration pour notre 
politique wallonne.

C’est donc dans l’objectif de combler ce chaînon man-
quant et suivant les priorités de législature du Gouverne-
ment, que la présente proposition de décret est déposée. 

Les 7 centres régionaux d’intégration existants seront 
chargés d’organiser un accompagnement individualisé 
(un parcours individuel d’accueil et d’intégration civi-
que), en recherchant une bonne couverture du territoire 
régional. Une évaluation régulière de cet accueil sur base 
d’un cahier des charges garantissant un accompagne-
ment de qualité égale sur l’ensemble du territoire wallon 
est également prévue.

Concrètement, l’objectif sera, dans le cadre d’un pre-
mier volet, de renforcer l’autonomie à savoir la capacité 
de prendre en charge leur projet de vie via un apprentis-
sage intensif du français langue étrangère et/ou l’alpha-
bétisation, une initiation à la citoyenneté (introduction 
au droit public et privé, droit et obligation dans notre 
société). 

Le second volet comporte une guidance sociale (le 
plan individuel d’insertion) visant à l’emploi et à la for-
mation professionnelle, à l’aide scolaire, au soutien aux 
familles ou encore à l’accès à la culture grâce à des par-
tenariats tissés avec les acteurs publics et les structures 
agréées par les pouvoirs publics. Un bilan de compéten-
ces clôturera ce volet.

Un certain nombre de dispenses sont toutefois pré-
vues (connaissance d’une autre langue nationale, étu-
des, personnes de plus de 65 ans …). Les bénéficiaires 
visés par ces dispenses peuvent néanmoins suivre un 
parcours d’accueil et d’intégration civique s’ils en font 
la demande.

Au terme de ce programme, une attestation de partici-
pation citoyenne serait délivrée aux participants.

En se dotant de ces différents outils et en s’alignant 
sur d’autres pays européens qui ont opté pour un par-
cours d’intégration, la Région wallonne comblera à la 
fois un manque en termes d’accompagnement structuré 
des migrants, de développement de la cohésion sociale 
et, partant, elle pourra mieux promouvoir la citoyenneté 
partagée au cœur de la Région.
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Article 1er

Dans l’article 150 du Code wallon de l’Action sociale 
et de la Santé, il est inséré entre le 2° et le 3° :

« 2°bis bénéficiaires : 

–	 les personnes étrangères, titulaires du droit de séjour 
sur le territoire belge en vertu de l’application des arti-
cles 9 à 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloigne-
ment des étrangers ou qui ont fait l’objet d’une régu-
larisation de séjour au sens de la loi du 22 décembre 
1999 relative à la régularisation de certaines catégories 
d’étrangers séjournant sur le territoire du royaume, 
ayant acquis l’âge de 18 ans accomplis, inscrites au 
registre national par une commune de la région de lan-
gue française, à l’exception de l’étranger qui réside 
ici à titre temporaire et du demandeur d’asile pendant 
un délai de quatre mois après l’introduction de sa 
demande d’asile;

–	 tout Belge majeur, né hors de Belgique, dont au moins 
un parent est né hors de Belgique, et inscrit au registre 
national par une commune de la région de langue fran-
çaise.

2°ter UE : l’Union européenne, c’est-à-dire le groupe 
de pays adhérant à l’ordre juridique créé par le Traité du 
7  février 1992 sur l’Union européenne, et le Traité du 
25 mars 1957 instituant la Communauté européenne;

2°quater EEE : l’Espace économique européen, à 
savoir le groupe de pays adhérant à l’ordre juridique créé 
par l’accord du 2 mai 1992 portant création de l’Espace 
économique européen;

2°quinquies UE+ : les pays visés aux 15° et 16°, com-
plétés par la Suisse ».

Art. 2

L’article 151 du même Code est complété par les 
mots  : «  incluant les modalités de mise en place d’un 
parcours individuel d’accueil et d’intégration civique tel 
que définies aux articles 151bis à 151quater ».

Art. 3

Il est inséré après l’article 151 du même Code, les arti-
cles suivants :

« Art. 151bis. § 1er. Il est crée un parcours individuel 
d’accueil et d’intégration civique composé de 2 volets :

1° Le premier volet a pour objectif de renforcer l’auto-
nomie des bénéficiaires à savoir leur capacité de prendre 
en charge leur projet de vie via un apprentissage intensif 
du français langue étrangère/ou l’alphabétisation, une 
initiation à la citoyenneté et à la vie pratique (introduc-
tion au droit public et privé, l’égalité des genres, la neu-

tralité des services publics, l’apprentissage des droits et 
obligations dans notre société …) …; 

2°  Le second volet comporte une guidance sociale 
(le plan individuel d’insertion) visant à l’emploi et à la 
formation professionnelle, à l’aide scolaire, au soutien 
aux familles ou encore à l’accès à la culture, grâce à des 
partenariats tissés avec les acteurs publics et les struc-
tures concernées agréées par la Région wallonne ou en 
partenariat avec elle. Ce volet comporte notamment une 
introduction au fonctionnement du marché de l’emploi 
en Belgique et en Région wallonne en ce compris la sen-
sibilisation aux différents métiers en pénurie et à l’entre-
prenariat. L’élaboration d’un bilan général des qualifica-
tions et des compétences professionnelles clôt ce volet.

Une attestation faisant état de la participation aux 
modules suivis est remise à l’issue de ceux-ci.

Art. 151ter. Le parcours individuel d’accueil et d’in-
tégration civique est organisé par un des 7 centres régio-
naux d’intégration visés aux articles 154 et suivants du 
présent Code. 

Le Gouvernement organise une évaluation régulière 
de cet accueil sur base d’un cahier des charges garan-
tissant un accompagnement de qualité égale dont il rend 
compte dans le rapport prévu à l’article 153 du présent 
Code.

Art. 151quater. § 1er. Dans la mesure où ils sont ins-
crits dans une commune de la région de langue française 
pour la première fois, disposent d’un titre de séjour de 
plus de trois mois, ont acquis l’âge de 18 ans accomplis 
et pour autant qu’ils ne soient pas exemptés conformé-
ment au §  2, les bénéficiaires sont tenus de suivre un 
parcours individuel d’accueil et d’intégration civique.

§ 2. Les bénéficiaires suivants, visés au § 1er, sont dis-
pensés de cette obligation :

1° les personnes ayant la nationalité d’un des états de 
l’UE+, à l’exception des personnes ayant la seule natio-
nalité belge ou ayant la nationalité belge et la nationalité 
d’un état hors UE, mais non la nationalité d’un autre 
état de l’UE+;

2° sans préjudice de l’application du point 1°, et à 
l’exception de membres de la famille de personnes ayant 
la nationalité belge, mais non la nationalité d’un autre 
état de l’UE+;

a)	un membre de la famille de personnes ayant la natio-
nalité d’un état de l’UE, qui remplit les conditions de 
la Directive 2004/38/UE relative au droit des citoyens 
de l’Union et des membres de leurs familles de cir-
culer et de séjourner librement sur le territoire des 
états membres. Par membre de la famille, on entend 
la définition de l’article 2, alinéa 2 de la Directive 
2004/38/UE du 29 avril 2004;

PROposition DE DÉCRET
instituant un parcours d’accueil et d’intégration civique
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b)	un membre de la famille d’une personne ayant la 
nationalité d’un des états de l’EEE qui, en vertu de 
la convention relative à l’EEE, a le droit d’entrer en 
Belgique et de séjourner en Belgique;

c)	 un membre de la famille tel que visé à l’article 3 de 
l’annexe II de l’accord entre la Communauté euro-
péenne et ses états membres, d’une part, et la Confé-
dération suisse, d’autre part, sur la libre circulation 
des personnes, qui a le droit d’entrer en Belgique et 
de séjourner en Belgique.

Si nécessaire, le membre de la famille visé aux a), b) 
et c), est tenu de fournir lui-même la preuve de son sta-
tut;

3° les Belges et les membres de leurs familles au sens 
du droit européen, qui ont fait appel au droit découlant 
du droit européen de s’établir dans un état UE+, ensuite 
rentrent en Belgique, et seraient tenus, par l’exercice de 
leur droit de libre circulation des personnes, de suivre le 
parcours individuel d’accueil et d’intégration civique;

4° le bénéficiaire qui prouve, à l’aide d’un certificat 
médical, qu’il est gravement malade ou a un handicap 
mental ou physique qui rend toute participation ou 
continuation de la participation au parcours individuel 
d’accueil et d’intégration civique impossible à titre per-
manent;

5° les bénéficiaires qui démontrent à l’aide d’une 
attestation de fréquentation régulière des cours, qu’ils 
ont accompli une année scolaire entière d’enseignement 
en Communauté française, flamande ou germanophone.

Les bénéficiaires visés au § 1er, 1° et 3° sont dispensés 
de l’obligation de suivre le parcours individuel d’accueil 
et d’intégration civique dès l’âge de 65 ans.

Les bénéficiaires visés au § 1er, 1° et 3° sont dispensés 
de l’obligation de suivre le parcours individuel d’accueil 
et d’intégration civique s’ils sont titulaires d’un certifi-
cat d’enseignement fondamental ou d’un certificat ou 
diplôme de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme 
de l’enseignement supérieur dans un établissement d’en-
seignement agréé, financé, organisé ou subventionné par 
la Communauté française, la Communauté flamande, la 
Communauté germanophone, de la France, des Pays-
Bas, d’Allemagne, du Luxembourg ou d’Autriche. La 
charge de la preuve repose sur les bénéficiaires.

Les bénéficiaires visés au présent article sont dispensés 
de l’obligation de suivre le parcours individuel d’accueil 
et d’intégration civique s’ils ont déjà réussi un parcours 
d’intégration en Région flamande, de Bruxelles-Capitale 
ou en Communauté germanophone.

Selon les modalités et procédure qu’il détermine, le 
Gouvernement peut, à titre exceptionnel, dispenser de 
l’obligation de suivre le parcours individuel d’accueil et 
d’intégration civique d’autres catégories de personnes, 
soit sur la base de traités internationaux ou supranatio-
naux rendus applicables en Belgique, de lois ou d’arrê-
tés, soit sur la base du caractère provisoire du séjour.

§  3 Les bénéficiaires doivent se présenter au centre 
régional d’intégration dans les 2 mois à dater de la nais-

sance de l’obligation prescrite au § 1er et participer régu-
lièrement au programme de formation. La commune 
dans laquelle le bénéficiaire est inscrit l’informe de cette 
obligation et le renvoie au centre régional d’intégration. 
La Commune remet chaque mois au centre régional 
d’intégration une liste des bénéficiaires inscrits pour la 
première fois avec un titre de séjour de plus de 3 mois.

§  4 Lorsqu’un bénéficiaire ne remplit les obliga-
tions visées au § 1er, une amende administrative de 100 
à 2  500  euros par infraction peut lui être infligée. Le 
Gouvernement arrête les règles relatives à la constata-
tion d’une infraction, à l’imposition et au recouvrement 
de l’amende. Le Gouvernement désigne l’instance qui 
constate les infractions. Elles font foi jusqu’à preuve 
du contraire. Les infractions sont prescrites endéans un 
délai de 2 ans après leur constat.

Une amende administrative ne peut être imposée 
qu’après que :

1° la personne concernée a reçu une sommation écrite 
de l’instance désignée par le Gouvernement à se mettre 
en ordre;

2° la personne en question ne s’est pas mise en ordre 
dans le délai fixé par le Gouvernement;

3° la personne concernée, assistée ou non par un 
conseil, a eu l’occasion d’être entendue par une instance 
à désigner par le Gouvernement.

La décision est notifiée à l’intéressé par lettre recom-
mandée à la poste ou contre récépissé. La notification 
mentionne les voies de recours contre la décision ».

Art. 4

Dans l’article 154 du même Code il est inséré un nou-
veau point 1°, libellé comme suit  : « 1° l’organisation 
des parcours individuels d’accueil et d’intégration civi-
que; ».

Les autres points sont renumérotés en conséquence.

Art. 5

1. Dans l’article 155 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : les mots « de manière à assu-
rer la couverture de l’ensemble du territoire de la région 
de langue française » sont insérés après les mots « défini 
par le Gouvernement ».

2. La troisième phrase, commençant par les mots  
« Dans la limite » et finissant par les mots « d’un arron-
dissement » est abrogée.

Art 6

Le présent décret entre en vigueur 6 mois après sa 
publication au Moniteur belge.

� W. Borsus

� F. Reuter

� C. Bertouille

� P. Dodrimont


